Serez-vous incollables au quizz  des " Pop légales" 
Recensement de la population

Populations légales
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Une fois n’est pas coutume, à l’occasion de la sortie des nouvelles populations légales, nous vous invitons à jouer avec nos chiffres. Serez-vous incollables au quizz des « Pop Légales » ? 

A. Quelle est la commune la plus peuplée des Antilles-Guyane ? 
· Cayenne (Guyane)
· Abymes (Guadeloupe)
· Fort-de-France (Martinique)
B. Quelle est la commune la moins peuplée des Antilles-Guyane ? 
· Terre-de-Bas (Guadeloupe)

· Grand’ Rivière (Martinique)
· Ouanary (Guyane)
C. Classez les départements du plus peuplé au moins peuplé ? 
1. .....

2. ......
3. ......
D. Quel département a le plus grand nombre de communes ? 
· Guadeloupe


· Martinique

· Guyane

E. Quel département a une densité de 350 habitants au km² ?
· Guyane


· Guadeloupe
· Martinique
F. Où retrouvez l’ensemble des chiffres de votre commune, département ou région ?
· www. Insee.fr/


· www.macommune.fr/
· www.journal-officiel.gouv.fr/
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COMMUNIQUÉ DE PRESSE
Réponses 
a. En 2010, la commune la plus peuplée des Antilles-Guyane est Fort-de-France (87 216 habts), suivie des Abymes ( 58 534 habts) et Cayenne (55 753 habts).

b. La commune la moins peuplée des Antilles-Guyane est la commune de Ouanary ( 94 habts), suivie de Grand’ Rivière (605 habts) et Terre-de-Bas (1 095 habts).

c. Le département le plus peuplé est la Guadeloupe avec 403 355 habitants. Viennent ensuite, la Martinique (394 173 habitants) et la Guyane ( 229 040 habitants).

d. Le département ayant le plus grand nombre de communes est la Martinique (34 communes). Elle est suivie de la Guadeloupe ( 32 communes) et de la Guyane (22 communes).

e. La Martinique a une densité de 350 habitants au km², contre 247 en Guadeloupe et moins de 3 en Guyane.
Retrouvez  tous les chiffres de votre commune, département ou région

En 1 clic sur insee.fr rubrique « recensement de la population »
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COMMUNIQUÉ DE PRESSE
Publication des populations légales des communes de Guyane
Collection "Premiers Résultats" - Numéro 93 - janvier 2013

Les populations légales des 36 683 communes françaises, des cantons, arrondissements, départements et régions, ont été authentifiées par le décret n°2012-1479 du 27 décembre 2012. Ces données prennent effet au 1er janvier 2013. Elles remplacent les populations légales publiées en décembre 2011. 

Les populations légales font référence dans plus de 350 dispositions législatives ou réglementaires liées à la vie des communes et de leurs administrés (finances locales, vie municipale, fonction publique territoriale, etc.).

229 040 habitants en Guyane  au 1er janvier 2010

Au 1er janvier 2010, la Guyane compte 229 040 habitants, soit 72 250  de plus qu’en 1999.

Cela représente une hausse de 46 % en onze ans et de 3,5 % en taux de croissance annuel moyen (0,7 % en métropole). 

Cette croissance est due à un taux de natalité élevé (30,4 ‰ contre 12,8 ‰ en métropole), couplé à un taux de mortalité faible.

Dans l’Ouest-Guyanais, la population a presque doublé depuis 1999. Saint-Laurent-du-Maroni, Papaïchton et Maripasoula dépassent largement les 100 % d’accroissement.

Dans l’Est-Guyanais, les populations des communes frontalières du Brésil  augmentent plus fortement que les autres.

Comment lire les populations légales ?

Le terme générique de « populations légales » regroupe pour chaque commune sa population municipale, sa population comptée à part et sa population dite « totale ».

La population municipale est la seule qui évite qu’une même personne soit comptée deux fois. C’est pourquoi elle est privilégiée dans les descriptions statistiques. Les chiffres de ce communiqué ne portent que sur la population municipale.  La population totale set à l’application de dispositions législatives réglementaires.

Les populations légales sont actualisées tous les ans. Il faut néanmoins attendre que toutes les communes aient été recensées deux fois depuis 2004 - début du recensement rénové - pour observer, commune par commune, les évolutions depuis 2006. Ce sera le cas en décembre 2013, lors de la publication des populations légales millésimées 2011.

Cette année encore, à l’échelon communal, la référence à privilégier pour le calcul des évolutions de population de chaque commune est la population de 1999.

Au niveau national, les résultats d’ores et déjà disponibles permettent cependant de dégager des premières évolutions sur la période 2006-2010 (Cf. page suivante).

Par ailleurs, une estimation de la population au 1er janvier 2012 sera publiée le 15 janvier prochain dans le cadre de la présentation à la presse du bilan démographique de la Guyane. 
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Premiers éléments d’analyse 2006 - 2010
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Pour plus d’information, �HYPERLINK "http://www.insee.fr/fr/publics/default.asp?page=communication/recensement/particuliers/accueil.htm"��insee.fr�,


rubrique « recensement de la population »


Contacts Presse  : Muriel Pivert-Pierre-Louis (0594 29 73 28 ou 14)
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Taux de croissance annuel de la population 


entre 2006 et 2010
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Source : Recensement de la population 2006 et 2010





Les populations légales publiées en décembre 2013 permettront d’avoir une vision précise de l’évolution de la population des 36 683 communes depuis 2006. Mais dès cette année, les chiffres disponibles au niveau national permettent de dégager des premières tendances.





2006 - 2010 : une croissance significative, inégale sur le territoire


Au 1er janvier 2010, la population de la France est de 64 612 939 d’habitants contre 63 186 117 en 2006. Avec 1, 4 millions d’habitants gagnés en 4 ans, la France connait une croissance démographique deux fois plus élevée que la moyenne en Europe. 


Toutes les régions françaises n’évoluent pas au même rythme. Le littoral atlantique, et en particulier la Bretagne, les Pays de Loire et l’Aquitaine ont vu leur population augmenter fortement. C’est également le cas des régions Midi-Pyrénées, Languedoc-Roussillon et Rhône-Alpes. 


En revanche, la dynamique a été moins forte dans les régions du nord et de l’est de la France: Nord-Pas-de-Calais, Champagne-Ardenne, Lorraine, Bourgogne et Auvergne.


Outre-mer, la Guyane et la Réunion restent démographiquement dynamiques. La Guadeloupe se situe désormais en deçà du rythme national moyen et la population de la Martinique diminue légèrement








Contact : Bureau de presse de l’Insee


01.41.17.57.57 - bureau-de-presse@insee.fr





Une croissance portée par les petites communes


Sur 36 683 communes, la moitié a moins de 420 habitants et les deux tiers moins de mille. Entre 2006 et 2010, les petites communes sont plus dynamiques que les grandes. Si les communes de moins de 5 000 habitants abritent 40 % de la population, elles représentent 70 % de la croissance démographique. Quelle que soit la taille de la commune, être situé hors de l’espace urbain ou dans une petite agglomération est plus favorable que d’appartenir à une agglomération moyenne.


Les  communes rurales et les petites villes (moins de 10 000 habts) les plus dynamiques sont souvent situées sous l’influence d’un grand pôle urbain : une partie importante des personnes qui y résident travaillent dans la grande agglomération proche. Elles bénéficient d’une part de l’activité économique et des services de cette agglomération et d’autre part d’une offre de logements moins chers et plus spacieux dans leurs communes de résidence. La conséquence négative de ces localisations éloignées du lieu de travail est un coût de transport souvent important. 


Les communes rurales et les petites villes très éloignées des pôles urbains connaissent quant à elles une croissance démographique beaucoup plus faible. 





Une croissance moindre dans les agglomérations moyennes


Les agglomérations qui comptent entre 20 000 et 100 000 habitants sont les moins dynamiques démographiquement. C’est un phénomène que l’on retrouve dans presque toutes les régions, et qui s’explique en bonne partie par l’évolution de la situation économique et de l’emploi.


Les grandes agglomérations, y compris l’agglomération parisienne, sont, elles, dans une situation intermédiaire.





Une croissance 5 fois moins rapide dans les villes centres que dans les banlieues des grandes agglomérations 


La population des villes centre des agglomérations augmente 5 fois moins vite en moyenne que celle de leurs banlieues. Attractives pour des jeunes, étudiants ou actifs en début de carrière, ou pour des personnes âgées qui recherchent la proximité de services ou de commerces, elles le sont moins pour des familles avec enfants.
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